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Avis de l’Etablissement sur le projet de révision du 
SAGE Layon Aubance Louets 

 

 
 
 
 
Sollicitation de l’avis de l’Etablissement 
 
En application de l’article L. 212-6 du Code de l’Environnement, Monsieur Dominique 
PERDRIEAU, Président de la Commission Locale de l’Eau, a sollicité le 18 septembre 2018 
l’avis de l’Etablissement public Loire, en tant qu’Etablissement Public Territorial de Bassin, sur 
le projet de révision du SAGE Layon Aubance Louets. 
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Présentation générale du périmètre du SAGE Layon Aubance Louets 
 
Le périmètre, étendu aux bassins du Louet et Petit Louet en 2016, couvre une superficie 
d’environ 1 385 km² sur les départements du Maine-et-Loire et des Deux-Sèvres. 
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Présentation succincte du projet de révision du SAGE 
 

Le SAGE en vigueur a été approuvé en mars 2006 et s’est décliné opérationnellement au 
travers de 2 contrats régionaux de bassin versant et d’un contrat territorial. 
 
Sur la base d’une évaluation de la mise en œuvre du SAGE, réalisée en 2011, la CLE a engagé 
une phase de révision qui a abouti à l’adoption d’un projet en juin 2013. Ce dernier a été mis à 
la consultation des assemblées (Cf. Annexe 1 – Avis de l’Etablissement du 4 octobre 2013) puis 
à enquête publique. Suite à un avis défavorable de la commission d’enquête en septembre 
2015, la procédure de révision du SAGE a été relancée afin d’intégrer les observations 
formulées par celle-ci ainsi que les résultats d’une étude quantitative, et de le mettre en 
compatibilité avec le SDAGE 2016-2021.  
 
Cette version 2018 du SAGE révisé comporte 4 enjeux (11 sous-enjeux, 18 orientations, 57 
dispositions et 4 règles) : 

- Gouvernance et organisation ; 
- Qualité physico-chimique des eaux ; 
- Qualité des milieux aquatiques ; 
- Aspect quantitatifs. 

 
Avis du Comité de Bassin Loire-Bretagne 
 
Le projet a fait l’objet le 5 juillet 2018 d’une présentation devant le Comité de Bassin Loire-
Bretagne qui a émis un avis favorable en émettant toutefois des recommandations et les 
réserves suivantes : 

 compléter la disposition 29 concernant la hiérarchisation des têtes de bassins versants 
pour être compatible avec les dispositions 11A-1 et 11A-2 du SDAGE ;  

 ajouter un point spécifique sur le sujet « têtes de bassins versants » dans la disposition 
33 relative à la communication et sensibilisation sur la qualité des milieux aquatiques 
pour être compatible avec la disposition 11B-1 du SDAGE ; 

 compléter et préciser la disposition 48 et la règle n°4 relatives à la gestion des 
prélèvements hivernaux ; 

 préciser la zone d’application des recommandations sur l’équipement des réseaux de 
drainage de la disposition n°27. 

 
Avis du COGEPOMI 
 
Le projet d’avis du COGEPOMI sera prochainement soumis à l’avis des membres de cette 
instance et ne peut donc être synthétisé dans la présente note. 
 
Proposition d’observations de l’Etablissement sur le projet de SAGE 
 

Afin de préparer l’avis de l’Etablissement sur ce dossier, le Président a sollicité le 4 octobre 
denrier l’ensemble des collectivités membres concernées par cette procédure, ainsi que son 
représentant au sein de la CLE.  

A la date de rédaction de la présente note, l’Etablissement a reçu des remarques d’Angers 
Loire Métropole concernant tout d’abord l’assainissement collectif (disposition 10), pour lequel il 
est considéré que le contrôle de l’intégralité des branchements, par les communes et leurs 
groupements dans un délai de 10 ans, ne semble pas techniquement et économiquement 
réalisable. Il est suggéré de les effectuer notamment dans le cadre de nouvelles constructions 
ou de travaux liés à un dépôt de permis de construire ou lors de ventes des biens. Concernant 
la disposition 51 relative à la diversification/sécurisation de l’alimentation en eau potable, il est 
souligné que la Métropole a réalisé son schéma directeur fixant les travaux à réaliser pour les 
20 prochaines années et qu’il n’est pas prévu de diversifier la ressource exploitée. 
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Lecture technique du SAGE Layon Aubance Louets révisé 
 
Par rapport au document soumis à l’avis des assemblées en 2013, il est souligné que la 
synthèse de l’état des lieux du SAGE a été développée. Néanmoins, les résultats concernant la 
qualité physicochimique des eaux et la gestion quantitative des ressources auraient pu être 
présentés sur des chroniques plus longues (avant 2010) afin de voir des tendances d’évolution. 
De plus, concernant la partie relative aux inondations (pages 37 et 38), il pourrait être opportun 
d’ajouter une cartographie présentant les zones d’expansion de crue (Cf. Annexe 2 – Extrait 
des résultats de l’analyse exploratoire, sur l’ensemble du bassin fluvial, des potentialités en 
termes de zones d’expansion de crues, EP Loire 2017) ainsi que d’évoquer le Programme 
d’actions de prévention des inondations (PAPI d’intention) des « vals d’Authion et de la Loire », 
en cours d’élaboration par l’Etablissement à la date de rédaction du projet de SAGE et 
désormais labellisé. 
 
Disposition 4 – Organiser le portage de la mise en œuvre et du suivi du SAGE 
 
Comme dans le projet proposé en 2013, il est indiqué que le périmètre d’intervention du 
syndicat assurant le portage du SAGE ne couvre pas l’intégralité de ce dernier. Il est toujours 
mentionné que la CLE souhaite que le portage et le suivi de la mise en œuvre soient assurés 
par une instance locale. En conséquence, la disposition préconise de poursuivre la démarche 
en cours depuis plusieurs années visant à mettre en place, à l’échelle du périmètre du SAGE, 
une structure porteuse locale. 
 
Sur ce point, il est rappelé que depuis l’avis formulé en 2013, 3 nouvelles procédures ont été 
reprises en phase de mise en œuvre portant à 10 le nombre de SAGE actuellement portés par 
l’Etablissement. En même temps, il est précisé qu’il n’ y a aucune « velléité » de reprise du 
portage de la mise en œuvre de l’ensemble des procédures SAGE intersectant le périmètre de 
l’EPTB, mais simplement la volonté de répondre favorablement, en tant qu’outil à la disposition 
des collectivités du bassin de la Loire et ses affluents et dans une logique de renforcement des 
moyens et des synergies entre les territoires, aux sollicitations des CLE intéressées (sous 
réserve bien entendu de l’obtention des moyens financiers nécessaires). 
 
Disposition 5 – Faire émerger des porteurs de programmes contractuels sur l’ensemble du 
territoire du SAGE 
 
Sur le territoire du SAGE, trois contrats sont actuellement en cours : un contrat territorial avec 
l’Agence de l’eau (2017/2021), un contrat régional de bassin versant (CRBV) avec la Région 
Pays de la Loire (2017/2019) et un contrat Loire et ses annexes (2015-2020). 
 
Afin d’identifier les éventuels secteurs en déficit de contractualisation opérationnelle, la 
disposition pourrait être complétée d’une cartographie des trois programmes existants ainsi que 
d’un paragraphe sur les thématiques traitées. 
 
Disposition 6 – Assurer une cohérence et un partage inter-SAGE 
 
Cette disposition pourrait être étayée en présentant des exemples de thématiques communes 
avec les SAGE limitrophes.  
 
Disposition 28 – Poursuivre une veille sur la qualité des eaux superficielles 
 
Cette disposition pourrait être plus détaillée : quels moyens seront mis en œuvre (observatoire, 
tableau de bord, cartographies dynamiques etc..) et à quelle fréquence ? 
 
Disposition 35 – Réduire le taux d’étagement 
 
Les objectifs de taux d’étagement fixés par le SAGE vont dans le sens de l’amélioration de la 



 

Etablissement public Loire 
Comité Syndical du 12 décembre 2018  Page 5 sur 10 
Point n°7 

 

continuité écologique des cours d’eau et présentent un caractère réaliste. En complément de 
l’estimation faite sur la période estivale, le taux d’étagement pourrait également être calculé 
pendant celle de migration des poissons visés par le classement en liste 2 pour mieux refléter la 
situation sur le bassin.  
 
Si les données manquent aujourd’hui, les démarches devraient intégrer leur acquisition afin de 
pouvoir mener une analyse plus fine et davantage estimer l’impact de la gestion coordonnée 
des vannages évoquée dans la disposition 37. 
 
Disposition 36 – Restaurer la continuité écologique 
 
En complément de l’analyse de chaque ouvrage, il parait important de préciser que les 
réflexions doivent permettre d’avoir une vision de bassin versant  ce qui nécessite la mise en 
place d’indicateurs tel que le taux de fractionnement. 
 
Par ailleurs, une liste et/ou une carte des ouvrages hydrauliques jugés comme infranchissables 
ou difficilement franchissables dans le référentiel des obstacles à l’écoulement pourrai(en)t être 
portée(s) au document à titre indicatif. 
 
Sous-enjeu « Inondations » 
 
Le périmètre du SAGE, plus précisément le sous-bassin du Louet, est concerné par le TRI 
Angers – Authion – Saumur. Suite à la validation de la SLGRI en août 2017, un Programme 
d’actions de prévention des inondations (PAPI d’intention) a été présenté et labellisé sur le 
sous-secteur « vals d’Authion et de la Loire ». Son animation a été confiée à l’Etablissement. 
Dans ce cadre, il est prévu que des actions soient réalisées par 4 communes (les Garennes sur 
Loire, Blaison St Sulpice, St-Jean de la Croix et Brissac Loire Aubance) concernées par le 
périmètre du SAGE ainsi que par le syndicat Layon Aubance Louets. 
 
Dans ce contexte, en complément, une disposition spécifique pourrait être ajoutée afin d’inciter 
ces collectivités territoriales à mettre en œuvre ces actions et demander que la CLE soit tenue 
informée de leur état d’avancement. 
 
Par ailleurs, sur ce même sous-bassin, est présente la digue du Val du Petit Louet gérée 
actuellement par le syndicat Layon Aubance Louets, et qui s’inscrit dans un système dépassant 
le périmètre du SAGE.   
 
Ainsi, le SAGE pourrait suggérer au propriétaire et au gestionnaire actuels de cette digue de 
poursuivre la co-construction du projet d’aménagement d’intérêt commun (PAIC) des 
infrastructures de protection contre les inondations dont l’Etablissement est à l’initiative, afin 
d’assurer une mise en œuvre cohérente du volet « prévention des inondations » de la 
compétence GEMAPI. 
 
 
Tableaux de synthèse des dispositions  
 
Comme précisé en 2013, il est souligné que des informations relatives à la durée et au délai de 
réalisation des actions présentées dans la colonne « calendrier » ne sont pas en cohérence 
avec celles inscrites dans certaines dispositions du chapitre IV (exemple avec la disposition 56 
– Un délai de réalisation de 3 ans est fixé alors qu’aucune information de ce type n’est donnée 
dans les tableaux pages 107 et 113 du PAGD).  
 

Il est proposé d’approuver la délibération correspondante pour la transmission de ces 
observations au Président de la CLE du SAGE Layon Aubance Louets. 
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